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AVIS AU LECTEUR




Le livre a été écrit avant mon entrée au gouvernement. Il ne se veut en aucun cas un avis sur la politique menée dans chaque département ministériel, mais une vision à long terme de notre pays et une contribution au débat d’idées. Il ne se veut pas non plus le reflet de la pensée de l’UMP, mais l’expression d’idées parfois très personnelles.




Il faut d’abord savoir ce que l’on veut,


il faut ensuite avoir le courage de le dire,


il faut ensuite l’énergie de le faire.


Georges CLEMENCEAU















Prologue




La politique est ma passion. À 46 ans, après trente ans de politique active, j’ai connu de foutues épreuves. Comme tout le monde, me direz-vous. Elles n’ont en tout cas fait que préciser mon regard amoureux sur notre pays. Elles ont été autant d’obstacles que j’ai essayé de transformer en atouts. Tout petit, je suis tombé dans cette marmite où mijotent nos rêves imprudents, comme Obélix dans la potion magique. Est-ce cela qui m’a donné la force de résister à un monde dont je n’apprécie pas, comme beaucoup de Français, les codes enragés ? Rêveur casqué ; un casque ailé d’espoir pour ce pays bagarreur, si prêt à se sortir lui-même de la mêlée mondialisée mais si prompt à se bagarrer, juste pour le sport. Pourtant, durant toutes ces années, j’ai surtout pris du plaisir. Beaucoup de plaisir. Si je devais d’ailleurs me risquer à une définition de l’homo politicus, je dirais qu’un homme politique, un vrai, c’est celui qui prend du plaisir à en donner aux autres. Le plaisir des autres est mon moteur. Je ne déteste rien de plus que les politiques qui passent leur temps à expliquer qu’ils se sacrifient, à se plaindre de tout et de rien. J’ai au contraire la chance d’aller bosser tous les matins le sourire aux lèvres. Ma vie est riche. Je me dis souvent : « Ah ! si j’en faisais un livre ! » Pour autant, je ne suis pas devenu fou. Pas question de me mettre à écrire mes mémoires. Et puis il n’y a rien que je ne déteste plus que ceux qui mettent sur le papier les secrets de belles conversations qui n’étaient pas faites pour être partagées. J’entends par le plus grand nombre. Je ne dis pas qu’un souvenir ne permet pas d’éclairer une pensée ou de retracer la genèse d’une idée. Mais le manque de pudeur qui consiste, au prétexte que l’on a eu la chance de vivre des événements exceptionnels ou d’être acteur de l’élaboration de stratégies gagnantes, à les dévoiler dès qu’on en a l’occasion ne grandit par leurs auteurs. Il faut pourtant un brin de folie pour se lancer, comme je le fais, dans l’écriture, se mettre à nu au travers des mots :


« Toute ma vie j’ai été assez fou pour vouloir le bien des autres. Certains sont obsédés par leur propre plaisir, pingres de tout, avares d’échanges. Mon ADN est celui d’un épicurien à tous crins. Pour les autres. En meute. Ce plaisir d’imprudent m’a saisi à la puberté. Très vite, j’ai cessé d’être puceau de la politique. À 16 ans, je flirtais déjà avec la République ; ce qui laissait de marbre mes potes, plus enclins à enlacer des créatures. Seul l’amour, le vrai, avec celle que la vie m’a donnée, si tôt (un don du ciel !), une allumée de l’amour absolu comme moi, m’a inoculé la force d’y aller à fond.


Et puis un jour, j’ai rencontré un autre malade des autres : un d’Artagnan du collectif, un toxico de la République… »


Si j’avais pastiché Alexandre Jardin, c’est comme cela que j’aurais pu commencer ce livre.


C’est si amusant de jouer avec les mots des auteurs, d’essayer de se faufiler dans leur langue. Et de chevaucher leur santé. Si j’avais emprunté la verve bourrue, mousquetaire et pirouettante d’un Clemenceau, cela aurait donné…


Non, je m’arrête. Les livres qui me réchauffent sont toujours la voix nue d’un homme, d’une sincérité qui galère, la blessure d’un incompris, la folie d’un créateur, la passion d’un amoureux ; des pages brochées qui disent « je » à toutes les lignes. En pensant avec le ventre, l’âme et les poings. Même et surtout lorsqu’il est question des autres.


Certains seront peut-être tentés de me dire que j’écris comme je parle. Ou plutôt qu’il y a le même décalage entre mon écriture et celle des autres politiques qu’entre mon discours et celui des autres politiques. Je le prendrais comme un joli compliment.


Si l’envie m’est venue de prendre la plume, c’est que j’ai ressenti ce besoin de partager mes émotions mais aussi et surtout les idées urgentes que j’avais dans le ventre. On pourrait penser qu’en tant que porte-parole de ma formation politique, les occasions ne manquent pas de le faire. Ce n’est pas faux, et j’en ai usé plus d’une fois. Mon combat pour imposer l’idée du plafonnement global des niches fiscales face à la perplexité de tout le gouvernement en était un exemple. Mais cette fonction de porte-parole dans une démocratie française qui manque tellement de maturité ne laisse pas toujours le loisir de porter ce que l’on croit vraiment.


La violence des attaques systématiques qui visent le président de la République, sa personne, ses projets, ses idées peut-elle sérieusement rester sans réponses ? Non, bien sûr. La riposte est nécessaire. Je me souviens l’avoir dit à Serge Moati dans feue son émission, « Riposte », justement. La disparition de cette émission dont j’ai été un fidèle spectateur avant d’en être un invité régulier pour finir dans l’alcôve entre les griffes douces et acérées de Moati a été la mauvaise nouvelle de la rentrée audiovisuelle 2009. Serge Moati n’est pas du genre à faire de cadeaux mais son empathie permet à son invité de se livrer. Ce genre de rendez-vous, si rare à la télévision, permet de sortir de la caricature qui frappe aveuglément dans le monde médiatique. « Pulp fiction », « Les Tontons flingueurs » ou « le sniper de l’UMP » furent autant de références qui me collaient à la peau. Mon look, mon style oratoire sont autant de cadeaux faits aux caricaturistes assumés ou masqués qui sont légion dans le petit monde politico-médiatique. J’ai donc eu envie aussi, par l’écriture, de balayer la caricature qui est si souvent faite de moi. Comme je l’ai dit très souvent : « Mes balles sont les idées ! Elles n’ont jamais tué personne. »


J’ai sans doute, aussi, un défaut, à moins que ce ne soit une qualité, c’est que je goûte assez peu la langue de bois. L’on se souvient de l’aide psychologique que je conseillais à Ségolène Royal, d’abord lorsqu’elle a sous-entendu au 20 heures que Nicolas Sarkozy avait commandité le cambriolage dont elle venait d’être victime, puis lorsqu’elle fut prise d’une envie irréfragable de s’excuser à tout bout de champ au nom de la France. Comment faire autrement pour être entendu lorsque l’on a quarante voire vingt-cinq secondes ! Il me faut avouer que j’ai parfois pris du plaisir à répondre à la violence des attaques par des formules qui font mouche. Quel plaisir en démocratie que de riposter, par des mots choisis, à des agressions verbales, que de clouer le bec à un malveillant. Mais je mets au défi tous les observateurs de trouver de ma part une attaque gratuite contre qui que ce soit. Est-ce mal de répondre aux basses attaques en utilisant le second degré ou une formule choc compréhensible par tous ? Je ne le crois pas. Je suis même sûr du contraire. En sort-on indemne ? Je dois à la vérité de dire qu’être seul à riposter à toutes les saillies de l’opposition a fini par rendre moins audible le travail de propositions que je continuais de faire inlassablement en mon nom ou au nom de ma famille politique dans le domaine économique. N’était-ce donc pas une erreur ? Si la presse économique se faisait très largement l’écho de mes idées, le grand public, lui, n’était pas toujours en mesure de percevoir que celui qu’il avait identifié comme le mousquetaire du président avait aussi la foi. Respirer Chaban et sa nouvelle société comme j’ai eu la chance de le faire à moins de 25 ans m’a aiguisé l’appétit. Mon premier contact avec Nicolas Sarkozy en 1981 me l’avait ouvert. Il était président du comité de soutien des jeunes à la candidature de Jacques Chirac à la présidentielle. Il dégageait de l’envie et de l’énergie. En 1983, alors qu’il venait d’être élu maire de Neuilly, il avait 28 ans, nous l’avions fait venir à Garches animer une réunion de militants RPR. J’avais 20 ans et j’étais responsable des jeunes RPR de ma ville avec celui qui est devenu depuis mon beau-frère. Nous étions une trentaine de jeunes au fond de la salle, bluffés par son dynamisme et sa force de conviction. La petite salle était bondée. Il déchaîna les applaudissements à de nombreuses reprises. Pas simplement les nôtres. Quel coup de vieux il donnait aux Chirac, Pasqua ou Baumel, pour qui nous militions dans le 92 ! C’est ce jour-là que j’ai choisi Nicolas Sarkozy. J’ai vu dans son œil briller une lumière si intense que j’ai compris que c’est lui qui porterait le changement auquel je croyais. Avec trois copains nous nous sommes précipités sur lui. J’ai échangé quelques minutes avec celui qui dégageait déjà un charisme hors du commun. Je n’ai travaillé pour lui que dix ans plus tard, grâce à Brice Hortefeux, même si nos combats militants au RPR avaient déjà créé une vraie proximité.


C’est goulûment que je me suis depuis lors engagé dans la bataille des idées. La nouvelle société mettait des mots sur ce que je croyais. Ce nouvel horizon que Nicolas Sarkozy essaya de dépeindre ensuite. C’est cette assise conceptuelle qui m’a donné la force de résister à la dureté du combat politique car lorsque souffle la tempête ce sont les racines qui permettent à l’arbre de tenir bon. La liberté et l’authenticité dont je crois avoir démontré tout au long de ces années qu’elles fondaient mon action – alliées au temps qui m’est offert aujourd’hui – sont les atouts que je veux mettre à profit pour apporter à ma famille politique, à mon pays et aux Français.


Je veux le faire avec les idées fortes que j’ai chevillées au corps depuis mon adolescence.


Je veux le faire avec mon expérience d’homme de l’ombre qui a eu à accompagner des hommes et des femmes politiques.


Je veux le faire en conjuguant transgression et respect.


Si j’ai toujours admiré Coluche ou Gainsbourg, c’est que ces chevaliers des temps modernes, qui portent fièrement un énorme cœur en blason, ont su crier leur vérité avec une puissance inégalée et ainsi faire bouger, voire trembler les choses. Transgresser pour accoucher. Quand Gainsbourg adapte La Marseillaise, il choque, mais ne manque pas de respect. Les paras eux-mêmes ont fini par comprendre que c’était une façon de crier son amour de la France à un moment où nombreux étaient ceux qui dénigraient nos couleurs. Quand Coluche est candidat à la présidentielle, c’est salutaire car cela donne un coup de pied dans la fourmilière. Quand il lance les Restos du cœur, il impose la prise en compte de la pauvreté dans notre pays.


Un geste fort quand il a du sens est porteur de changement. La provocation gratuite est aussi sale que la transgression respectueuse est saine.


Je veux contribuer à solidifier l’édifice courageux entrepris depuis plus de trois ans. Je veux participer à renouveler les idées dans notre majorité. Alors que la crise continue de frapper notre pays, alors qu’on a dépassé le mi-mandat présidentiel, j’entends me consacrer pleinement à imaginer la France moderne, à faire partager mes idées pour améliorer le quotidien des Français et mes solutions pour apporter du bien aux autres.


Cette volonté de nourrir le débat m’a conduit à confronter mes idées à la façon dont nos voisins ont pu appréhender les problèmes auxquels nos nations sont exposées ; le but est d’enrichir la réflexion de notre majorité présidentielle et de proposer de nouvelles pistes de réformes. J’ai procédé ainsi à des études comparatives ces derniers mois. Elles ont éclairé ce livre, illustré certaines de mes propositions. Je n’ai pas oublié de me référer aussi aux Hauts-de-Seine et à la circonscription, dont je suis l’élu avec André Santini, qui ont su se développer dans l’harmonie !


Si j’ai décidé l’été 2009 de coucher sur le papier mes idées pour faire de notre pays une société du « mieux-être » qui devienne l’un des moteurs de la croissance, c’est qu’il est temps d’imaginer le futur en bousculant certains tabous qui font tant de mal à notre société. C’est aussi que je venais de me faire amputer d’une partie de moi-même, ma capacité d’agir. Plus député et de surcroît alité pour des semaines, j’allais enfin pouvoir me lancer dans la rédaction du livre qui me trottait dans le crâne depuis tant et tant d’années. Pour répondre aux défis économiques, sociaux, sanitaires, éducatifs, humains ou écologiques auxquels notre pays est confronté, il est essentiel de poursuivre l’effort de réformes engagé depuis mai 2007, d’aller au bout de la rupture que nous avons promise aux Français. La construction du monde juste, équilibré et sûr auquel nos concitoyens aspirent est en marche. Mais dessiner demain est le devoir des politiques. Quoi de plus enthousiasmant que d’imaginer les moyens de dynamiter les blocages, de tracer les routes et de filer à l’horizon toutes voiles dehors.


Après avoir participé à cet effort de réformes en tant que parlementaire, mon combat prend aujourd’hui une dimension nouvelle. Plus déterminé que jamais, j’entends susciter et éclairer les débats que le choix du changement doit faire naître. Et ce, sans préjugés, en restant à l’écoute des Français, et notamment des plus jeunes, et de leurs préoccupations. Faire de la politique, c’est proposer et agir. Or, j’aime et je veux faire pleinement de la politique. Certains vont me dire : « Pour qui se prend-il ? Il a un avis sur tout ! » Ils auront en partie raison. Mais je ne peux pas m’empêcher de dire ce que je crois. Sans prétention mais avec énergie et enthousiasme. Je me concentre dans ce livre sur les sujets qui concernent directement la vie quotidienne des Français. Rien sur nos institutions même si je suis passionné par le droit constitutionnel qui fut ma spécialité au cours de mes études, rien sur la défense qui contribue pourtant à la grandeur de la France, et alors que les militaires de ma famille me font partager leur engagement au service de la sécurité de notre pays. Ces sujets, s’ils sont essentiels, ne touchent pas directement la vie des gens. Or, ce livre, c’est aux Français qu’il s’intéresse, aux questions qui les touchent tous les jours, le travail, la santé, l’écologie, l’allongement de la vie, le logement, la sécurité, le pouvoir d’achat, l’éducation, la création, la dépense publique et les impôts, la mondialisation et l’identité de la France, la vie et la mort. Certains de ces thèmes font l’objet d’un chapitre, d’autres sont tellement transversaux qu’on les retrouve dans tous les chapitres, c’est le cas de l’éducation ou de la justice.


Ces quelques pages sont là pour vous faire partager la substantifique moelle des idées qui sont en moi, la qualité plutôt que la quantité, au service d’une nouvelle croissance plus juste qui permette à chacun de progresser vers le « mieux-être ». Ces idées, j’entends participer à les appliquer dans l’avenir. Ce livre était pour moi une nécessité. Je l’ai écrit d’une traite, parfois en oubliant de déjeuner ou de dîner, ce qui est un exploit chez le bon vivant que je suis. J’ai pris un plaisir immense à écrire et j’espère que vous en prendrez un peu à me lire.












1


Être heureux 
 au travail, moteur 
 d’une nouvelle croissance




En moins de trois minutes, vous faites le tour du magasin Auchan du Havre où de charmants employés, d’une humeur de rêve sur une musique gaie, vous font visiter une grande surface. Les supers et les hypers sont souvent montrés du doigt. Bas salaires, travail dur, pression sur les salariés. Il n’y a pas de qualificatifs assez sévères pour décrire le travail dans ces hangars à consommer. Pas toujours sans raison. Et pourtant. Ce ne sont pas des acteurs qui ont joué dans un film. Tourné à l’occasion de la fin de deux ans de travaux, les employés ont visiblement passé un moment dont ils garderont un bon souvenir grâce à un film très sympathique que vous pouvez découvrir sur YouTube. Le foisonnement de lip dub partout dans le monde et depuis quelques années dans notre pays est bien la preuve que l’on cherche à s’amuser sur son lieu de travail. Le travail et le bonheur ne sont-ils compatibles que le temps d’un film ?






La traduction littérale de lip dub est le doublement des lèvres. En bon français, cela signifie « play-back » ! La définition de Wiktionary : « Anglicisme. Vidéo réalisée en plan-séquence et en play-back par des collaborateurs au sein d’un milieu professionnel et généralement destinée à une diffusion sur Internet ou autres réseaux, à des fins promotionnelles. »








Car, rien n’y fait, on a l’habitude d’opposer le bien-être au travail. Et tout le monde de s’engouffrer dans ce lieu commun. Réveillons-nous. C’est notre capacité à concilier les deux qui sera le moteur d’une nouvelle croissance au XXIe siècle.


Toute l’histoire de notre pays a permis, parfois dans la douleur, de faire évoluer les conditions de travail. Nous sommes passés d’une société où les congés se prenaient sans solde à une société où les congés payés sont un droit pour chacun et où les RTT sont devenues le nouveau droit pour tous. D’une société où l’on faisait travailler les enfants à une société où le travail a fini par être jugé aliénant. On a même vu certains, certes marginaux, revendiquer le droit de ne pas travailler ! je me souviens d’une des nombreuses émissions que j’ai pu faire sur France Culture, « Du grain à moudre », avec un duo que j’apprécie, Brice Couturier, qui avec sa voix douce et chaude pose les sujets alors que Julie Clarini relance le débat avec souvent beaucoup de piquant. Nous étions quatre invités autour de la table, dans le studio, dont un personnage pour le moins atypique. Sa fierté était d’avoir choisi de ne pas travailler, et il en faisait le titre de (gloire !) de son livre : Manifeste des chômeurs heureux.


J’étais, ce jour-là, le représentant du mal, car avocat zélé du « travailler plus pour gagner plus » qui a tant marqué la campagne électorale et dont les premiers mois de décisions économiques et sociales du gouvernement ont été la traduction. J’étais éberlué d’entendre ainsi défendu le droit à l’oisiveté, comble de l’égoïsme social et de la négation du vivre ensemble. Si chacun raisonnait ainsi, on peut aisément imaginer dans quel état serait la société. Quid de la retraite et de la santé dans un pays où, c’est une évidence, celui qui ne travaille pas coûte à celui qui travaille ? Je dois avouer que j’ai ressenti de l’écœurement devant tant d’égoïsme.






Ce mouvement n’est pas nouveau. Le livre Le Droit à la paresse de Paul Lafargue était déjà une attaque en règle contre le travail, et ce en 1880. Un courant antiproductiviste s’est exprimé tout au long du XXe siècle. Les minima sociaux permettent aujourd’hui à des jeunes de s’inscrire dans ce mouvement égoïste. Les Inrockuptibles titre même en septembre 2010 sur ce « nouveau » phénomène de société.








Et si cette opposition entre « bien-être » et « travail » était dépassée ? Et si le seul combat qui vaille était le principe pour tous les Français, et singulièrement pour ceux qui travaillent, à bénéficier d’un droit au « mieux-être » ? Dans une société moderne, on ne doit pas faire le bonheur des uns au détriment des autres, mais, au contraire permettre à chacun, pauvre ou riche, bien ou mal portant, cultivé ou ignorant, de progresser, de s’améliorer, en un mot d’aller vers le meilleur pour lui et les siens.


Cette idée est-elle subversive ? Je ne le crois pas. Notre civilisation est convaincue que le travail est une dimension essentielle de l’existence. L’histoire, la sociologie, la psychologie montrent que les ressources du monde peuvent être découvertes et utilisées à la convenance de l’homme. « Emplissez la terre et soumettez-la », nous dit la Genèse, le premier livre de la Bible ; même s’il ne se réfère pas directement au travail, ce texte y fait sans aucun doute allusion. Il est toujours d’actualité.


Il indique que, par son action, l’homme ne transforme pas seulement les choses et la société, il se parfait lui-même. Il apprend des choses, il développe ses facultés, il sort de lui-même et se dépasse.


Je n’ai donc aucune hésitation à considérer que le travail humain a une valeur éthique. Durant l’Antiquité, le travail, qui exigeait l’emploi des forces physiques, des muscles et des mains, était considéré comme indigne des hommes libres. On y destinait donc les esclaves. À l’époque moderne, dès le début de l’ère industrielle, divers courants de la pensée ont amené à considérer le travail comme une espèce de marchandise.


La lutte des classes a servi de moteur à l’évolution de notre société car, sans doute aucun patron, sauf exception, n’aurait eu à cœur de faire évoluer les conditions de travail de ses employés sans contreparties pour lui ou son entreprise, ou tout simplement sans qu’une réglementation ne s’impose à lui. Il va pourtant bien falloir que la violence des rapports dans l’entreprise laisse enfin la place au dialogue constructif, y compris en cas de crise grave : plans de licenciements, délocalisation ou fermeture pure et simple de l’entreprise. Certes, les syndicats ont évolué. Nous n’en sommes pas à la culture de la négociation comme en Allemagne, mais déjà la réforme de la représentativité des syndicats pousse les organisations syndicales, qui tenaient jusqu’ici leur seule légitimité de leur rôle joué pendant la résistance, à remettre en question leurs alliances et leur mode de fonctionnement. On assiste à des changements de comportements.






Il n’est pas anodin qu’ait pu être envisagé un rapprochement entre la CFTC que l’on disait menacée de disparaître avec la réforme de la représentativité syndicale et FO pour faire vivre le courant chrétien du syndicalisme, même si Mailly s’y serait finalement opposé. La taille critique à atteindre pour le syndicat de Jacques Voisin ou celui de Jean-Claude Mailly devenait ainsi plus accessible. Les outrances du syndicat FO, présidé en son temps par le mesuré André Bergeron mais qui avait pris le virage de l’excès avec Marc Blondel, pouvaient dans un tel cas de figure être remisées au placard ! Cette réforme de la représentativité produit donc des changements de comportements ; y compris avec la CGT, qui a doucement évolué jusqu’à signer certains accords nationaux avec le patronat. Elle a ainsi accepté plus d’un tiers des accords de branche qui lui étaient soumis en 2008, soit une amélioration notable par rapport à l’année précédente. Cela n’a pas été sans poser des problèmes de positionnement à la centrale de feu Krasucki ! L’émergence de SUD est le résultat de ce nouveau positionnement comme l’essor sur la scène politique de NPA est la conséquence de l’évolution progressive du parti communiste.








Dans son propre syndicat, Bernard Thibault essuie des attaques parfois virulentes de certains de ses représentants. Tout le monde se souvient de Xavier Mathieu, syndicaliste CGT devenu symbole de la lutte des « Contis » qui avait traité Thibault de « racaille » parce que ce dernier avait regretté les exactions de ses camarades contre la préfecture de Compiègne. À l’occasion d’un débat organisé par France Télévisions et animé par Yves Calvi (« Mots croisés ») j’ai eu à affronter la violence de ce personnage, au demeurant charmeur et au physique de comédien. Je l’avais vu la veille au « Grand Journal » de Canal + où tout le monde semblait sous le charme ; avec son avocate, il déroulait son argumentation pour se plaindre que la justice l’ait condamné, lui et six de ses camarades, sous les applaudissements du public. Outré, je me disais : demain tu ne peux pas ne pas lui dire bien en face que la solution ne se trouve pas dans la violence mais dans le dialogue. Je m’y suis employé vers 0 h 30 sur le plateau de « Mots croisés ». J’étais installé depuis près d’une heure, ma jambe « claquée » installée sur un cube en Plexi que les techniciens avaient essayé de me rendre plus confortable en y scotchant un peu de mousse. Je sortais du premier débat avec Marc Gentilini, le patron de la Croix-Rouge française, sur la grippe AH1N1. La douleur devenait de plus en plus lancinante avant que je ne l’oublie totalement le temps d’un échange qui fit ensuite les joies du « Zapping » et le buzz sur Internet. Xavier Mathieu excellait dans son numéro rodé du syndicaliste intransigeant devenu le symbole d’une classe ouvrière qui avait décidé de relever la tête. Gilles Bornstein venait de diffuser les images de violence et de destruction à la préfecture. Benoît Hamon venait lui au secours de la pauvre victime d’une justice injuste, quand je décidais de dire yeux dans les yeux à Xavier Mathieu que son comportement était condamnable et que la justice avait bien fait de le condamner. Une ambiance lourde était perceptible sur le plateau. La tension était là. Je gardais mon calme face à un torrent d’agressivité et de violence verbale. Plus je le regardais, plus je me disais qu’il était malheureux que les 1 200 « Contis » soient assimilés à cet homme. Les mots que j’exprimais en faisant référence au désarroi bien légitime de ces salariés qui souffrent passaient même inaperçus tant Xavier Mathieu m’avait pris pour cible de sa rancœur. Il m’accusait de le regarder d’un air méprisant. C’était faux. Je lui dis alors ce que j’avais sur le cœur : « Oui, il y a des patrons voyous, et il faut les condamner, mais les syndicalistes voyous doivent l’être tout autant. » Il est symptomatique que cet échange, particulièrement clivant, ait suscité tant de réactions.


J’imagine que Xavier Mathieu a reçu des félicitations pour avoir tenu tête à cet « arrogant » porte-parole du parti présidentiel. J’ai reçu des félicitations en nombre pour avoir remis en place ce syndicaliste irrespectueux des lois de la République. Je quittais le plateau avec la satisfaction de lui avoir dit bien ouvertement que la société ne pouvait accepter que l’on cherche à résoudre les conflits sociaux par une violence revendiquée mais que seul le dialogue devait être privilégié en pareilles circonstances. Quel plaisir intense que de dire ce que l’on a sur le cœur. Combien de spectateurs rêveraient d’être à ma place pour dire leurs quatre vérités à ceux dont ils ne supportent pas les propos. C’est sans doute une des explications des encouragements que je reçois dans la rue, de Français qui viennent, enthousiastes, me dire : « Enfin, quelqu’un qui répond. Continuez à dire ce que l’on pense tous ! » Porte-parole de la majorité silencieuse ? Si la tâche est exaltante, elle est complexe. Plus tard, de retour de l’émission, après réflexion, je regrettais néanmoins que cet échange ait occulté ce qui compte vraiment le plus à mes yeux : la souffrance des ouvriers, mis sur le carreau par une entreprise qui, subissant ou profitant de la crise, décide de fermer une usine. Il est donc si difficile de faire passer deux émotions à la fois ! J’appréciais à sa juste mesure le mot de la fin d’Yves Calvi qui, après la sortie de Benoît Hamon qui cherchait à condamner la justice tout en regrettant la violence, lui dit en substance : « Benoît Hamon, on ne peut pas faire plaisir à tout le monde. » Si je prends le temps de raconter cet épisode, c’est qu’il illustre parfaitement, me semble-t-il, le mythe toujours bien vivant en France selon lequel on ne résout les conflits sociaux qu’avec un minimum de violence. C’est tout l’inverse que je crois. L’engagement du gouvernement pour Molex, pour Renault ou pour Total a montré que l’on obtenait plus par la négociation. Cela tranche singulièrement avec l’attitude condamnable d’un Lionel Jospin en 1999, dix ans avant, qui, les bras ballants, s’était écrié : « L’État ne peut pas tout ! » face à la fermeture de l’usine Renault de Vilvorde. La preuve est faite que seuls le dialogue et la volonté apportent des résultats, ce qui n’exclut pas la fermeté. Il faut en finir avec le mythe de la lutte seule et unique source de progrès social.


Mais comment créer les conditions de ce dialogue ? Les grèves dans les transports sont les plus pénalisantes pour les usagers. Le service minimum a changé la donne. Rien n’est plus comme avant. Le non-paiement des jours de grève aussi. Car la grève devrait être exceptionnelle, l’arme ultime pour sortir d’un conflit là où elle était parfois devenue l’expression courante des mécontentements. Le rapport Mandelkern de 2004 soulignait que « la bonne grève est celle qui n’a pas lieu parce que le dialogue l’a prévenue ». La loi sur le dialogue social a significativement créé les conditions d’une négociation préalable à une grève. Elle renforce et étend à toutes les entreprises de transport les mécanismes d’« alarme sociale » expérimentés avec succès à la RATP et à la SNCF. C’est une avancée considérable pour les millions de Français qui prennent les transports en commun chaque jour. Plus de pays bloqué en cas de grève. On l’a vécu au moment de la réforme des retraites. Et pourtant, que n’a-t-on pas entendu. La réforme serait une réformette, de la poudre aux yeux. C’est tout l’inverse. C’est une véritable avancée sociale que l’on doit à la ténacité du président de la République.


Pour l’améliorer encore, il faudrait peut-être permettre aux employeurs d’organiser un droit de pétition ou de manifestation de solidarité des usagers en cas d’agression d’un conducteur ; car c’est généralement dans ce cas que les employés manifestent leur droit de retrait, perturbant le trafic. Outre les efforts qui doivent être poursuivis pour mieux sécuriser personnels et passagers des transports, pourquoi ne pas installer des registres dans les gares, comme le suggère Dominique Bussereau, faire des annonces, prévoir des actions par lesquelles l’entreprise se tournerait vers ses clients en leur demandant de manifester leur solidarité à l’égard des personnels agressés ? De tels dispositifs remplaceraient l’usage du droit de grève par la manifestation de celles et ceux qui empruntent tous les jours ces transports. Ils permettraient en tout cas de le réserver à des conflits exceptionnels. Ils existent dans d’autres pays et peuvent sans doute être envisagés intelligemment ou testés sur certains réseaux.


Mais, si l’on veut une entreprise moderne où règne la transparence, il faut changer les règles de fonctionnement à l’intérieur de l’entreprise.




Partager la richesse, un devoir !


Le partage de la richesse doit être une priorité de la sortie de crise. Tout le monde doit profiter du redécollage. Pas uniquement les actionnaires qui ont fait le gros dos mais aussi les salariés qui se sont serré la ceinture.


C’est à ce sujet qu’avec Éric Besson je me suis consacré pendant plusieurs mois. Cela ne m’a pas pris comme ça. Subitement ! Né dans une famille bourgeoise, d’un père médecin et d’une mère assurant son secrétariat, je n’ai manqué de rien. J’avais même un grand-père qui monta une PME florissante qui dut malheureusement être liquidée à sa mort. Mais je ne sais pourquoi, depuis mon enfance, je suis attiré par la simplicité ; or, je ne l’ai véritablement rencontrée que chez les gens du peuple. J’aime leur côté direct. Je déteste les gens policés qui cachent leurs sentiments. Cela explique sans doute qu’encore aujourd’hui je fuis les dîners en ville ! Moi qui ai un mal fou à utiliser le vouvoiement, je me suis toujours senti bien avec les gens qui ne s’embarrassaient pas de manières compassées. Sans doute, est-ce dû à la présence chez moi d’Idalia, une jeune femme portugaise qui nous a appris à mes frères et sœurs les bonheurs simples de la vie. La saucisse fumée qu’elle ramenait de Lisbonne, le ramassage des châtaignes avec son frère ou la pêche à l’étang voisin avec son père sont autant de souvenirs gravés dans ma mémoire. Au collège, mes amis étaient tous de condition modeste comme l’on dit, fils de petits fonctionnaires, de femme de ménage, de maçon, de gardien d’immeuble. J’aimais rencontrer leurs parents, discuter de leurs vies. Enfant, mes héros s’appelaient Zorro, Robin des bois mais surtout Mandrin. J’avais un faible pour ce dernier. Le point commun entre eux : des justiciers qui voulaient prendre aux riches pour donner aux pauvres. Tout un symbole. Cela peut paraître simpliste alors que ce n’est que la simplicité de la vérité. Dans mon engagement politique, d’abord auprès de Chaban dans le sillage de Patrick Ollier, j’ai aimé cette fierté à se revendiquer du gaullisme social. Tout au long de ma vie politique, comme élu local, membre de cabinet ministériel ou parlementaire, j’ai défendu cette idée, que je portais déjà collégien, lycéen puis étudiant, de la nécessité d’un monde plus juste. J’aurais dû, me direz-vous, être de gauche. Après tout, avec un ancêtre qui a participé à la prise de la Bastille, j’aurais été dans la lignée familiale.






Efflam Le Maout (il était l’arrière-grand-père de mon arrière-grand-père paternel), a été à 25 ans le témoin oculaire, voire l’un des acteurs, de la prise de la Bastille. Il en fait le récit dans une lettre datée du 12 août 1789, rapportée par son fils Charles Le Maout, pharmacien, dans les Annales armoricaines – Le Maout éditeur du Publicateur, Saint-Brieuc, 1846, pages 443 à 446.


« On projetait le renvoi de M. Necker. Ce funeste projet s’exécuta. Le roi rassura le public, en disant qu’il le garderait toujours.


« Le dimanche 12 juillet, on apprit la funeste nouvelle du renvoi de ce ministre chéri. La place Louis XV fut couverte de dragons et de suisses (j’étais aux Champs-Élysées, à la promenade). Alors on se porta chez les armuriers pour avoir des armes. Je fus contraint d’y aller. Le peuple s’assembla en grand nombre avec des armes sur la place de Grève.


« Le lendemain 13, on alla brûler les barrières. On sonna le tocsin en toutes les paroisses. On découvrit que le prévôt des marchands nous trahissait. Il fut pris et poignardé, ensuite on lui coupa la tête, qu’on promena par toute la ville au bout d’une pique. C’était le mardi 14.


« Toutes les cocardes ont changé, au lieu d’être vertes, elles sont roses, bleues et blanches. La ville donna ordre d’aller chercher des fusils aux Invalides ; on en prit quatre-vingt mille. On prit aussi les canons qu’on amena vers la Bastille. Alors tout le monde s’y transporta, et en deux heures, elle fut prise (chose étonnante), le gouverneur ainsi que le commandant décapités, et sa tête portée aussi sur une pique, et en voici la cause. À la première attaque, il se défendit. Il fit ensuite abaisser le pont-levis. Le peuple y entra au nombre d’environ 40 personnes. Puis il fit lever le pont et égorger ceux qui y étaient entrés.


« Le combat recommença aussitôt avec plus d’acharnement que jamais. Un grenadier des gardes françaises (les gardes françaises sont pour nous) tua trois canonniers qui allaient mettre le feu à un canon chargé à mitraille. Le quatrième n’osa pas avancer. D’un autre côté on canonnait le pont-levis. On vint à bout de casser une chaîne ; alors on entra et l’on se saisit du commandant et de plusieurs soldats qu’on pendit tout de suite »…








Je me suis bien sûr posé la question. Pas longtemps. La gauche défend un bel idéal sans avoir la lucidité d’emprunter le bon chemin pour l’atteindre. Elle porte une vision de la société d’un autre siècle. Je ne doute pas qu’en d’autres temps j’aurais été du côté de Victor Hugo ou de Jaurès car ils défendaient des valeurs auxquelles je crois profondément, le travail, la justice. Mais depuis le général de Gaulle, la droite a plus fait pour atteindre l’idéal défendu par la gauche que la gauche elle-même. Être de droite aujourd’hui, c’est à la fois être libéral et social, être conservateur et progressiste. Libéral au plan économique car il n’y a pas de création de richesse sans liberté d’entreprendre. Social car les fruits de la richesse créée doivent être répartis équitablement entre ceux qui ont investi et ceux qui ont travaillé, sans oublier ceux qui sont restés au bord du chemin. Conservateur car la société que nous aimons ne doit pas se diluer et perdre son identité. Et progressiste car il faut vivre avec son temps et qu’une vision moderne de la société s’impose. En un mot être de droite en 2010, c’est être pragmatique et surtout pas dogmatique. Je me sens donc pleinement de droite. D’une droite moderne, les yeux ouverts sur le monde. Une droite qui veut que personne ne reste au bord du chemin mais qui ne veut pas que chacun marche au même rythme, celui du plus lent, du moins alerte. Tirer tout le monde vers le haut plutôt que vers le bas. La gauche ancienne était l’idéal de justice sans l’efficacité. La droite ancienne était l’efficacité sans cet idéal. La droite moderne se construit depuis la guerre. Elle est le mariage des deux. Cela ne s’est pas fait sans à-coups. C’était sans doute au début un mariage de raison. Le chemin n’est pas terminé. Mais, là où la droite a su se moderniser, la gauche française en a été incapable. A-t-elle peur de trahir cet idéal ? Cela lui interdit-il, au nom de certains principes, dont elle n’arrive pas à se détacher, de répondre à l’inquiétude, voire la souffrance des Français ? Longtemps la droite a connu les mêmes difficultés. Elle ne s’assumait pas vraiment. D’ailleurs, dans notre pays la droite faisait la politique de la gauche et inversement. Nicolas Sarkozy aura été le premier homme politique de droite, de premier plan, a n’avoir pas honte de l’afficher. C’est sans doute ce qui lui a ensuite permis de se montrer ouvert. Il applique la politique pour laquelle il a été élu. C’est la vraie rupture avec le passé. Pour autant, il ne reste pas sourd aux voix qui pensent différemment de lui. Mais une partie de la droite reste pourtant encore réticente à cette évolution. On se souvient de la phrase de Patrick Devedjian : « À quand l’ouverture aux sarkozystes ? » Il était à la mode de critiquer l’ouverture. Je l’ai toujours défendue. Par conviction. Par stratégie aussi. Quand un nouveau président de la République imprime sa politique, conscient qu’il n’a été élu que par une majorité, il cherche, très vite, à envoyer des signes à tous les Français qui n’ont pas voté pour lui afin de donner la preuve qu’il est le président de tous les Français. C’est ce qui a expliqué que dans les deux ans suivant leur élection, tous les prédécesseurs de Nicolas Sarkozy, de droite comme de gauche, ont désespéré leurs électeurs en ne faisant pas la politique pour laquelle ils avaient été élus ; engagements non tenus, reculs, de quoi dégoûter ceux qui leur avaient fait confiance. Nicolas Sarkozy s’est gardé de ce piège en pratiquant l’ouverture. L’ouverture à des hommes de gauche a permis la fidélité à nos engagements. Les concessions que l’on fait sur le choix des hommes, on n’a pas à les faire sur les idées. En votant pour un homme, les Français ont voté pour un projet. Il est normal qu’il soit appliqué. Pour ce faire, que l’on s’appuie également sur la sensibilité d’hommes et de femmes divers qui ne peuvent que nous enrichir de leurs différences permet de sortir du manichéisme qui déplaît tant aux Français. Ainsi, l’ouverture aura été l’un des éléments majeurs du respect des engagements.


Quand on est sûr de soi et de ses idées, on peut se permettre d’être à l’écoute des autres.


Je rêve donc que l’on passe du mariage de raison entre justice et efficacité au mariage de cœur. Mettre l’efficacité économique au service de la justice. Ne pas opposer les deux mais les faire fonctionner de concert. Valoriser la réussite et permettre à chacun de progresser. Voilà un nouvel idéal qui est à notre portée.


En septembre 2008, j’avais déposé des amendements puis une proposition de loi, pour défendre la mise en place d’un dividende salarial. L’idée, toute simple et si juste, était que les salariés aient droit à une part de rémunération au même titre que les actionnaires en cas de création de richesse par l’entreprise. À l’époque, Xavier Bertrand était ministre des Affaires sociales. C’était auprès de lui que j’avais défendu le principe d’un amendement à la loi « Revenus du travail ».


Il trouvait l’idée séduisante. Ses conseillers beaucoup moins.


Pendant des mois, la technostructure s’est d’ailleurs employée à élimer les projets du président de la République en la matière. J’étais bien placé pour connaître ses ambitions sur ce sujet. Pendant la campagne électorale, il défendit les stock-options pour tous et, dès son élection, fidèle à lui-même, demanda à son gouvernement de les mettre en place. C’était sans compter les conservatismes qui se cachaient parfois dans les allées du pouvoir. C’était à qui empêcherait ce projet de voir le jour, comme celui sur l’intéressement. Je bouillais intérieurement mais ne m’avouais pas vaincu.


Lors de la discussion de la loi, à l’Assemblée nationale, je déposais un amendement très proche, mais plus ambitieux, que celui de mon collègue socialiste Balligand, prévoyant l’obligation pour une entreprise qui distribue toute forme de rémunération variable à des dirigeants d’en faire de même pour les salariés. Je reçus un coup de téléphone de Raymond Soubie, qui venait de prendre connaissance de mon texte ; pour me prévenir que le président de la République allait intervenir le lendemain sur le sujet et qu’il proposerait un dispositif qui faute de temps ne pourrait être discuté à l’Assemblée nationale mais au Sénat. Ce n’est jamais très motivant pour un député de laisser passer son tour au profit d’un sénateur. Je tenais trop à cette idée pour risquer de fragiliser la démarche du président de la République. Il venait d’arracher une avancée sociale importante au conservatisme ambiant du monde économique mais également du monde politico-administratif. Dire que je l’ai fait sans frustration ne serait pas honnête. Pourtant, ce sacrifice je le regrette d’autant moins qu’après tout cette idée il l’avait défendue lui-même pendant la campagne électorale, à travers les stock-options pour tous.


C’est donc de bonne grâce que je le retirais, après une longue discussion en séance, où les socialistes, Jean-Pierre Balligand en tête, reconnaissait que mon amendement allait plus loin que le leur. Mais le ministre Xavier Bertrand de souligner : « Ce débat est intéressant et il doit être mené sans tarder, mais ces amendements sont prématurés. » La semaine suivante, il était adopté au Sénat. « Les stock-options pour tous » étaient nés. Une première étape était franchie. Il nous fallait aller plus loin. Même si pour certains on avait déjà été trop loin…


C’était mal connaître Nicolas Sarkozy que de croire qu’il pourrait abandonner un engagement de campagne aussi important que le nouveau partage de la richesse.






Je dois avouer que j’ai savouré l’entretien télévisé de Nicolas Sarkozy du jeudi 24 avril 2008 avec Patrick Poivre d’Arvor (TF1), David Pujadas (France 2), Véronique Auger (France 3), Yves Calvi (France 5), Vincent Hervouët (LCI) à l’occasion duquel il annonça que, faute d’accord entre les partenaires sociaux, il imposerait la règle des trois tiers. « Le Premier ministre déposera un texte dans les quinze jours sur l’intéressement. Là, c’est un véritable projet de société. Il y a des entreprises qui font des profits, et c’est tant mieux, et on ne peut pas s’en plaindre ; il faut souhaiter que toutes les entreprises fassent des profits, des profits souvent considérables, et c’est tant mieux. Mais il faut que chaque salarié des entreprises puisse en profiter. Alors, j’observe qu’en France les entreprises de moins de 50 salariés ne sont pas obligées de faire la participation ou de faire l’intéressement. Eh bien, désormais, une entreprise qui distribuera une partie de ses bénéfices à ses salariés paiera moins d’impôts sur les bénéfices. Comme, de surcroît, nous sommes le pays d’Europe qui a le plus fort impôt sur les bénéfices, ce sera très bien pour tout le monde. Dans mon esprit, il faudrait qu’un tiers des profits aille aux salariés, un tiers des profits aille à l’investissement et un tiers des profits aille aux actionnaires. C’est l’intérêt des actionnaires de comprendre que les salariés contribuent à la richesse de leur entreprise », disait le président de la République.








Cette annonce était un chiffon rouge pour le patronat et, il faut bien le dire, laissait dubitatifs certains des spécialistes de ces questions dans les organisations syndicales.


Quant à moi, je venais de comprendre qu’échaudé par la mollesse des administrations sur le texte sur l’intéressement, le Président entendait bien aller très loin sur le nouveau partage de la richesse. La menace était à peine voilée. « Si vous n’êtes pas capables de vous mettre d’accord, vous allez voir ce que vous allez voir ! » Elle s’adressait autant à ses collaborateurs qu’à ses ministres et aux partenaires sociaux. Et Dieu sait que, pour faire avancer les choses en la matière, il est important de secouer le cocotier.


Parfaitement en phase avec le président de la République que je savais convaincu au plus profond de lui-même de l’urgence de bouger en profondeur sur ce dossier, je réunis ma petite équipe pour leur dire que je voulais mettre à nouveau et au plus vite mes propositions sur la table. Je n’ai pas tant le sentiment de partir au combat l’arme au pied que d’essayer d’agir en ayant retenu les leçons de l’histoire.


En effet, historiquement, le « problème du travail » s’est posé en fonction du grand conflit entre le « monde du capital » et le « monde du travail ». Ce conflit a eu son origine dans le fait que les travailleurs mettaient leurs forces à la disposition des entrepreneurs, lesquels cherchaient à maintenir le salaire le plus bas possible pour le travail des ouvriers. La vérité toute simple, c’est qu’un système de travail qui veut être juste doit dépasser l’antinomie entre travail et capital. C’était l’idée du Président, c’était aussi la mienne depuis bien longtemps.


C’est alors que je rendis publique ma proposition de loi tout en rédigeant une tribune sur la gouvernance que je publiais dans Les Échos le 31 mars 2009.


Cela me valut un des moments émouvants de ma vie politique. Le club Nouveau Siècle m’invita à présenter mes idées connaissant mon parcours qui débuta avec Jacques Chaban-Delmas quand il était président de l’Assemblée nationale. Philippe Dechartre était là. Sa présence, lui, figure du gaullisme de gauche, résistant de la première heure, me toucha. Mais le plus émouvant fut ces quelques mots qu’il prononça devant ce parterre de gaullistes sociaux : « J’aime vous regarder débattre et défendre vos idées. Cela me rappelle mon engagement lorsque j’avais votre âge à l’époque du général de Gaulle. » Cet homme si âgé, doyen du Conseil économique et social dont Jacques Dermagne me disait que son bureau continuait d’être pris d’assaut par tous ceux qui comptent dans le monde économique, social et syndical, n’imaginait pas à quel point il me donnait de l’énergie pour poursuivre ce combat. J’étais ému et je repartais de cette réunion avec encore plus de force.


Nouveau secrétaire général, Xavier Bertrand qui connaissait ma pugnacité sur le sujet, me demanda si j’étais prêt, en m’appuyant sur les « Ateliers du changement » que j’avais organisés sur la refondation du capitalisme et sur les propositions que j’y avais développées, à aller encore plus loin en travaillant avec Éric Besson ; évidemment que j’y étais prêt ! D’autant qu’Éric Besson, secrétaire d’État à la Prospective, avait été l’un des membres du gouvernement les plus réceptifs à mes propositions rendues publiques quelques semaines auparavant. Au cours de ce travail, nous avons pu mesurer la timidité, voire la trouille des partenaires sociaux à changer les équilibres dans l’entreprise. Qu’elle ne fut pas ma surprise de voir que les syndicats de salariés étaient presque plus réfractaires que les représentants des patrons à l’idée initiale que j’avais lancée dans le débat : prévoir que des salariés siègent au conseil d’administration. La réaction de Laurence Parisot était même mesurée par rapport à celle de tel ou tel représentant des syndicats de salariés. Je prenais conscience du chemin qui restait à parcourir. Avec Éric nous avons multiplié les rencontres, confronté nos idées, opposé nos arguments. On a convaincu parfois, intéressé toujours. Cela nous a demandé beaucoup d’énergie. Au final, nous avons rendu un rapport de 42 pages avec 20 propositions.






Ces propositions tournent autour de quatre axes :


– l’amélioration de la gouvernance de l’entreprise ;


– la refonte des principes de rémunération des dirigeants, pour la rendre plus juste et efficace ;


– l’amélioration de la participation des salariés à la performance collective ;


– et la mutualisation des risques.


Pour l’amélioration de la gouvernance, il m’apparaît essentiel d’accroître l’indépendance des conseils d’administration, dont chacun sait qu’ils n’ont pas toujours exercé l’une des missions essentielles qui leur incombe et qui consiste à contrôler les dirigeants. La crise que nous traversons a révélé l’exemple de conseils qui ont « failli ». Cette faillite est souvent liée au manque de distance des administrateurs par rapport aux dirigeants qu’ils doivent contrôler. L’indépendance affichée de certains administrateurs n’est qu’une indépendance de façade. Ce n’est un secret pour personne que, trop souvent, le choix des administrateurs est « consanguin », répondant à des échanges de bons procédés qui ne sont pas propices à l’indépendance.


Pour améliorer la gouvernance et la transparence, nous avons également proposé de rendre obligatoire pour les sociétés cotées la création d’un comité des rémunérations et d’y imposer la présence, à titre d’observateurs, des représentants des salariés. Le MEDEF tout comme les syndicats y étaient hostiles. J’ai alors suggéré que le comité de rémunération soit contraint d’informer au préalable les représentants des salariés des changements dans la structure des rémunérations. Je me réjouis d’ailleurs que l’Assemblée nationale ait adopté en première lecture le 20 octobre 2009 une proposition de loi qui rendrait obligatoire au sein des sociétés cotées la création d’un comité spécialisé, agissant sous la responsabilité exclusive et collective des membres du conseil d’administration, chargé de préparer les décisions du conseil d’administration sur les rémunérations des dirigeants. On avance !


Mais nous devons et pouvons aller plus loin. En ce qui concerne la rémunération des dirigeants, j’ai souhaité encourager un mode de rémunération variable des dirigeants fondé sur la performance réelle de l’entreprise et non sur la seule performance boursière et qui incite à la gestion de long terme. Une idée simple m’est alors venue à l’esprit : pourquoi ne pas aligner le traitement des dirigeants sur celui des salariés en matière d’indemnités de départ ou de retraites complémentaires ? Pas sur les montants mais sur les systèmes retenus. J’ai proposé que l’on supprime les retraites chapeau et que les patrons cotisent à une caisse spéciale ; comme les salariés cotisent eux-mêmes. Plus de régime dérogatoire. En effet, le système des retraites chapeau est presque de l’abus de bien social puisque le chef d’entreprise continue de recevoir des sommes importantes payées sur le budget de l’entreprise alors qu’il n’en fait plus partie et que celle-ci ne bénéficie plus de son action. L’idée simple, que chacun doit être traité à égalité, selon les mêmes règles, est vite devenue consensuelle parmi les participants à l’Atelier du changement que j’animais. Ce qui, dans mon esprit, ne remet bien sûr pas en cause le principe que le montant de la rémunération n’est pas le même pour chaque poste dans l’entreprise. De même, je suis très hostile à l’idée défendue à gauche d’un salaire au montant maximum défini qui ne soit pas plus de x fois le salaire de base dans l’entreprise. Oui à l’égalité et non à l’égalitarisme !


Nous nous sommes également intéressés à la part réservée aux salariés dans le partage de la performance collective. Ceci nous a amenés à proposer la création d’un nouvel instrument de participation des salariés à la performance collective, le « dividende du salarié » (ou dividende salarial), qui pourrait être décidé librement par l’assemblée générale des actionnaires par prélèvement sur les bénéfices dégagés par l’entreprise.


De même, en cas de profits exceptionnels donnant lieu à un versement supplémentaire de dividendes, il nous a semblé légitime de prévoir un régime d’exception et de rendre obligatoire un versement strictement égal de participation supplémentaire aux salariés.


Enfin, nous avons souhaité encourager une distribution de la participation moins proportionnelle aux salaires, pour permettre un partage moins inégalitaire de la performance collective.


Enfin, nous avons réfléchi à des modes de mutualisation des risques afin qu’en période de crise les salariés soient plus protégés qu’ils ne le sont aujourd’hui. Plusieurs propositions sont ressorties de cette réflexion, et notamment la création d’une cotisation assise sur les « surprofits » destinée à assurer un financement pérenne pour le Fonds d’investissement social (Le Fonds d’investissement social – FISO – a été créé lors du sommet social du 18 février 2009. L’État le finance à hauteur de 1,5 milliard d’euros en direction de la formation et la reconversion professionnelles notamment pendant la crise) ou la constitution de nouveaux modes de coopération ou de solidarité entre entreprises d’un même secteur ou d’un même bassin d’activités.








Parmi toutes ces propositions, l’une m’a semblé particulièrement symbolique : celle de la feuille de paie vérité. Celle-ci était une idée défendue dans les années 1980 par un compagnon de route de mon père médecin, le docteur Savy. Il avait obtenu durant son passage à l’Assemblée nationale que l’on fasse apparaître sur la feuille de paie du salarié, non seulement les charges salariales, mais aussi les charges patronales. Si on avait le courage d’aller au bout de la logique, il faudrait même les appeler charges pesant sur les salaires, car les charges patronales sont autant qui ne vont pas au salaire direct du salarié. Je veux même aller plus loin en faisant apparaître la part de rémunération variable versée au salarié chaque année en fonction de la réussite collective. Ainsi, les salariés pourront se comparer à l’intérieur de l’entreprise mais aussi à l’extérieur pour voir si la politique sociale de l’entreprise est compétitive ou non ! La transparence a permis depuis quelques années de faire bouger les choses sur les salaires des patrons. Pas un scandale n’échappe maintenant aux médias. Avant la transparence, chacun faisait sa petite cuisine dans son coin sans risque d’être dérangé. Pourquoi ne pas imposer la transparence au service des salariés ?


Avec Frédéric Guillaud qui occupe aujourd’hui le poste qu’incarnait si bien Emmanuelle Mignon à la direction du service des études de l’UMP, alors que je présentais mon idée de transparence sur les rémunérations variables à une délégation d’une organisation syndicale, nous avons savouré l’interrogation, puis le débat qu’elle suscita, sous nos yeux ! Question de génération peut-être, la proposition recevait un soutien appuyé d’un des membres les plus jeunes de la délégation… Elle intéressa en tout cas tout le monde.


À l’occasion de la rédaction de ce rapport, je fus reçu à ma demande par Édouard Balladur qui fut l’un des artisans de la participation tout au long de sa vie, comme conseiller social du Président Pompidou puis comme Premier ministre. J’étais heureux de l’accueil qu’il réserva à ces propositions, lui qui plusieurs mois auparavant m’avait suggéré, plutôt que de continuer à me disperser sur tous les sujets, d’empoigner celui-là et de le faire avancer. Je n’avais écouté le conseil qu’à moitié. Sans abandonner tous les thèmes d’actualité, j’avais choisi de m’investir à fond sur ce sujet qui me tient tant à cœur. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard s’il nourrit le premier chapitre de mon livre. C’est le premier sujet qui m’est venu quand j’ai pris la plume.


Une autre proposition du rapport a été mise en lumière par la triste actualité : les suicides à France Telecom. Ceux-ci se succèdent comme une mécanique dramatique trop bien huilée : 24 suicides en dix-huit mois, dans une entreprise du niveau de France Telecom, cela pose des questions. Des questions à l’entreprise mais des questions à la société tout entière. L’arrivée de Stéphane Richard à la direction va permettre sans aucun doute à l’entreprise de retrouver la sérénité qui lui manquait. Mais, plus globalement, l’objectif des gouvernants doit être d’offrir à tous les Français qui travaillent un parcours dans leur entreprise qui corresponde à leurs aspirations, à leurs qualités. C’est la société du mieux-être à laquelle je faisais référence. Et si les salariés avaient le choix entre bénéficier d’une partie de la richesse collective créée en argent, en actions ou en droit à qualification et à formation. L’idée est de permettre aux salariés qui le veulent d’investir dans leur propre avenir. Je me souviens de l’intérêt de la CFDT pour notre proposition. Je crois en tout cas qu’il nous faut raisonner de façon plus globale que dans le passé. « Travailler plus pour gagner plus » est un slogan que je fais mien et qui doit se traduire par un meilleur partage des richesses créées par le travail en question. Mais, dans une société moderne, nous ne pouvons pas passer à côté d’une nouvelle aspiration de tous et notamment des plus jeunes de nos compatriotes : travailler mieux pour vivre mieux. C’est complémentaire de travailler plus car, contrairement à ce qu’a voulu faire croire la gauche en France, travailler moins ne permet pas de vivre mieux. Le travail permet le dépassement de soi, il donne un sens à la vie et les moyens de faire vivre sa famille. Ce n’est ni une torture, ni une aliénation. Il est au contraire une libération et un épanouissement ; s’il correspond aux aspirations, aux compétences. L’objectif ne doit donc en aucun cas être de le réduire mais plutôt de l’améliorer. Cela implique des réformes en profondeur de notre système social. Il faut donner à chacun la possibilité d’évoluer dans son travail. Mettre la priorité sur la formation tout au long de la vie, sur la flexibilité et la mobilité en aidant ceux qui veulent évoluer.


Faut-il pour autant se complaire dans l’organisation de colloques sur la souffrance au travail ? Je ne le crois pas non plus. Car le risque est de participer, sans le vouloir, à un mouvement qui remet en cause la dimension libératrice et existentielle du travail pour montrer du doigt systématiquement l’une des plus belles activités de l’homme. Organisons la réflexion sur le bonheur de travailler et les moyens d’y parvenir, notamment en utilisant les progrès technologiques et en changeant l’organisation du travail. Mais j’en ai assez de ceux qui montrent du doigt le travail. Ils font fausse route.







Le libre choix de gérer son temps de travail


La réforme des trente-cinq heures partait du principe que le travail devait être partagé, donnant ainsi un minimum de travail à chacun et plus de loisirs à tous. L’idée était séduisante au point que le parti socialiste n’est pas le seul à s’y être fourvoyé ; elle était en réalité un mirage. Pire, un leurre car le but était d’endormir le bon peuple. C’était la nouvelle arme fatale des cyniques. Elles s’est retournée contre ses initiateurs qui ont perdu la confiance populaire.


Dès 1993, alors que Nicolas Sarkozy était ministre du Budget, je vis arriver au ministère un personnage singulier, Pierre Larrouturou, aujourd’hui conseiller régional vert d’Île-de-France, qui défendait la semaine de quatre jours à la carte et la réduction du temps de travail. Il n’eut pas beaucoup de succès auprès de Nicolas Sarkozy mais en rencontra beaucoup plus avec Gilles de Robien. Ce n’est qu’avec l’arrivée des socialistes en 1997 que cette idée, qui avait intéressé sans vraiment séduire beaucoup de gens de droite, trouva une vraie traduction et fut même généralisée. C’était une mécanique infernale. La collectivité se mettait à payer les entreprises (par les réductions de charge) pour les dédommager d’une réduction du travail qui avait pour conséquence de bloquer, voire réduire, les salaires (plans négociés de stabilisation des salaires sur plusieurs années) et de freiner la croissance (partager un gâteau ne le fait pas grossir, au contraire !).


Avec la réduction du temps de travail (RTT), slogan électoral auquel même ses défenseurs officiels n’ont jamais vraiment cru, les idées malthusiennes ont connu un revival inespéré et qui a fait l’étonnement de nos voisins. L’idée essentielle était la suivante : heureux les salariés qui travaillent moins longtemps pour que ces heures non travaillées se transforment en emplois pour les chômeurs. En moyenne, la baisse du temps de travail en France a été de l’ordre de 6 %. Pour que la mise en œuvre d’une baisse de 6 % du temps de travail n’augmente pas le coût du travail de 6 % (moins d’heures payées le même prix, cela revient en effet à dépenser plus pour la même quantité de travail), ce qui aurait eu des effets dramatiques sur l’emploi, les pouvoirs publics ont alors accordé aux entreprises des baisses de contributions sociales massives, dont le coût est à la charge des administrations, et donc des Français. Il n’y a pas de miracle : dans la RTT, il y a bien eu un secteur qui a payé pour les autres. Par conséquent, la RTT, c’était le champagne pour tout le monde pendant deux à trois ans, et puis la gueule de bois ensuite.






Selon le ministère de l’Économie, la RTT aurait dégradé durablement le niveau du déficit public de 0,6 % de PIB à partir de 2002. Ce creusement des déficits ne faisait que neutraliser l’explosion du coût du travail qu’aurait engendrée une RTT non accompagnée de mesures complémentaires. Cette baisse de charges massive et coûteuse n’allégeait donc pas la structure de coût de production des entreprises. Elle avait pour seul objet d’éviter la catastrophe. Du point de vue des entreprises, il n’y avait pas de raison d’embaucher plus puisque le coût horaire du travail, au final, ne varie pas (ou peu). Le retour au réel s’est avéré lugubre : selon les estimations, l’effet défavorable sur le niveau du PIB aujourd’hui de l’épisode de RTT amorcé depuis 1997 serait compris entre 3 et 6 % (la perte de taux de croissance est de l’ordre de 0,5 % sur dix ans). C’est évidemment l’emploi qui a trinqué, la moindre croissance étant toujours la pire nouvelle pour lui. 3 % de niveau de PIB en moins, cela représente un équivalent de près de 300 000 emplois en moins ! Les allégements de charge ont précisément eu pour objectif de limiter ce chiffre dans la réalité, mais au final il y a toujours quelqu’un qui paie les pots cassés : en l’occurrence, les salariés et le contribuable d’abord et, au final, tout le monde.








Sur la période 1997-2007 de mise en œuvre des trente-cinq heures, le pouvoir d’achat du salaire moyen n’a augmenté en moyenne que de + 0,7 % par an. Les socialistes ont beau jeu de brocarder la préoccupation de Nicolas Sarkozy pour le pouvoir d’achat : en réalité, c’est leur politique et ses effets sur les années postérieures à la mise en œuvre des trente-cinq heures qui ont fusillé le pouvoir d’achat des Français. Le partage du travail n’a jamais marché dans une économie de marché ouverte à la concurrence. Le partage du travail socialiste est un partage anesthésiant pour toute une frange de la jeunesse qui, via les emplois jeunes, n’a eu ni formation qualifiante pour réussir ni expérience professionnelle pour rebondir.


Belle réussite. Elle valut au PS, héritier de Jaurès dont on fête le 150e anniversaire, d’être accusé par le monde ouvrier de trahir ses racines.


La modernité, ce n’est donc pas de travailler moins mais d’être plus libre dans l’organisation de son travail et d’avoir accès dans l’entreprise aux postes pour lesquels on est qualifié. Le chemin à parcourir est immense pour atteindre ce but. Organiser son temps de travail comme on l’entend dans l’entreprise avec pour seule contrainte que l’entreprise s’y retrouve dans ses objectifs de résultats et de développement. C’est la question du télétravail, du travail le dimanche et les jours fériés, des congés parentaux, de l’âge de la retraite, de l’égalité salariale qui sont en jeu. Le mieux-être, c’est donner aux salariés le pouvoir de s’organiser pour vivre dans l’harmonie avec ses aspirations de vie. Chacun devrait pouvoir travailler un certain nombre de jours dans sa vie pour avoir droit à sa retraite à taux plein et être libre dans ce cadre de s’organiser comme il le veut avec son employeur. Si je veux travailler tous les dimanches, ceux-ci comptant double et prendre le mercredi et mon vendredi, ou au contraire accumuler des jours de récupération et être libre de les prendre pour réaliser un projet structurant pour ma vie, voyage, rédaction d’un livre, accompagnement d’un proche malade ou d’un enfant qui prépare un examen, je devrais être libre de le faire. Si je veux cotiser plus vite pour ma retraite si l’employeur est prêt à abonder, pourquoi me le refuser ? On va me dire : c’est très compliqué ! Je ne le crois pas. C’est simplement une question de bonnes pratiques.


De même, la crise et les réponses gouvernementales nous ouvrent la perspective d’un nouveau contrat social. Les CTP (contrats de transition professionnelle) et autres aménagements décidés pour faire face à la crise commencent à dessiner une société où les Français qui travaillent pourraient dans l’avenir avoir droit à un revenu, un travail ou une formation, et ce jusqu’à la fin de leur vie. La fin du RMI et son remplacement par le RSA vont dans le même sens. Il va falloir aller au bout de cette évolution et que chaque Français ait l’obligation s’il perçoit un revenu direct ou un revenu de remplacement (chômage ou RSA) d’effectuer en contrepartie un travail ou de suivre une formation. Il va bien falloir s’habituer à la nécessité de rendre, sous une forme ou sous une autre, à la collectivité qui nous a tant donnés. Ce nouveau devoir qui s’imposerait aux salariés ouvrirait à chacun d’eux un droit opposable à bénéficier en cas de fin de son contrat de travail soit d’un nouveau travail à temps plein ou partiel complété par le RSA, soit d’une formation nouvelle en échange du maintien de 90 % de son salaire pendant une période donnée. Ce serait un changement profond de société, dont la crise a accéléré le processus d’élaboration pour venir en aide aux salariés. C’est sous cette forme que l’on peut donner corps à la société du plein-emploi qui dépense de l’argent public pour favoriser l’accès au travail plutôt que de maintenir dans l’inactivité.


Sur le travail le dimanche, je ne peux m’empêcher d’avoir un regret, celui que le conservatisme l’ait quand même très largement emporté. Avec, il est vrai, des arguments qui se tiennent. Avec ma fille, chez Sandro, alors que je lui achetais une robe, je me souviens de cette vendeuse qui m’aborda en me disant : « J’ai une amie maquilleuse à Canal + qui me dit que vous êtes très sympa, mais alors pourquoi cette position si favorable au travail le dimanche ? » La surprise devait se lire sur mon visage. Je ne voyais pas le rapport. « Je suis d’extrême gauche, j’ai toujours voté à gauche et je trouve le PS en dessous de tout. Je suis par principe hostile au travail le dimanche ! Et puis, je suis bien placée pour voir comment les patrons en profitent et ne nous donnent pas le choix, et vous, vous les soutenez ! Quand on élève seule son enfant, comment pourrait-on refuser de travailler plus ; et en même temps pour gagner plus, vous l’abandonnez le week-end ? Ce n’est pas une solution ! » Ces paroles sensées d’une femme pour qui la vie n’est pas facile doivent-elles être une raison suffisante pour ne rien faire ? J’entends les arguments de cette jeune femme. Elle était convaincante car elle était convaincue. Ils ne doivent pas rester sans réponse. Mais, au final, je reste persuadé de la nécessité de faire la réforme. Pour tous ces Français qui n’ont pas d’autre moment que le dimanche pour aller faire des courses en famille. Quelle réponse leur donner ? Tous ces touristes qui voyagent et qui constatent que nous sommes le seul pays à pratiquer ainsi. Tous ces salariés à temps partiel, bien souvent étudiants, qui en travaillant le dimanche s’évitent de travailler quatre soirs par semaine pour assumer leurs études. Ils ont droit à une réponse.


Quant à la protection des salariés qui ne doivent pas être contraints par l’employeur, bien sûr qu’il faut la renforcer. C’est même un devoir. Je n’oublie pas que déjà 2,8 millions de Français travaillent régulièrement le dimanche. Quant à l’argument utilisé par certains parlementaires de la majorité au premier rang desquels le très sarkozyste Marc Le Fur, qui fait référence au dimanche « jour du Seigneur », j’ai le sentiment qu’il ne tient pas ! Tout simplement parce qu’il ne correspond pas à la réalité d’aujourd’hui. Est-ce que les fidèles, en sortant de l’église, s’interdisent d’aller boire un café au bar ouvert le dimanche, d’acheter du pain à la boulangerie ouverte le dimanche ou des fruits au stand du marché ouvert le dimanche ? Non, bien sûr ! Moi-même, adolescent, j’ai pris plaisir à travailler le samedi et le dimanche. J’avais choisi les marchés. Je déchargeais, chargeais la camionnette remplie de vêtements féminins aux marchés de La Celle Saint-Cloud et de Vaucresson. J’aimais me lever tôt, profiter de cette ambiance si particulière, avant que n’arrivent les clientes, quand les marchands s’activent à remplir les étals. On échange entre commerçants. On guette le rayon de soleil. Le vendeur de fruits et légumes m’offrait toujours une pomme. Puis, vers 10 heures, c’était l’affluence. Dans les bons jours. On s’amusait de certaines clientes qui nous prenaient de haut. On prenait plaisir à servir celle qui respirait la bonne humeur. C’était le cas de Karen Cheryl dont les tubes s’affichaient au Top 50 de Marc Toesca. Il y avait de la joie et une solidarité bon enfant que je n’oublierai jamais. Au démontage, c’était la même chose, surtout si les affaires avaient été bonnes. On se disait « À samedi prochain » comme des copains tristes de se séparer mais heureux à l’idée de se retrouver. Je repartais toujours avec quelques billets qui me permettaient ensuite d’aller au cinéma ou d’aller boire un verre. La vérité, c’est que mes parents m’auraient donné l’argent de poche que j’aurais demandé mais j’aimais dépenser ce que j’avais gagné en travaillant, en prenant plaisir à travailler. C’est le dimanche que j’ai personnellement appris la valeur travail ! Tous ces gens qui se levaient tôt, avec le sourire. Que le dimanche soit pour un grand nombre de Français le jour du Seigneur, que ce soit l’occasion de se retrouver en famille, certes. Mais c’est aussi très agréable de travailler un jour où tous les gens autour de vous ont le temps d’échanger, sont détendus et heureux. Je crois donc qu’il y avait beaucoup d’hypocrisie à refuser cette évolution sous des prétextes que je jugeais infondés. La vérité était tout de même que les conservatismes résistaient de toute part.


Sur cette question, Jean-Francois Copé a injustement été accusé de mettre des bâtons dans les roues au gouvernement. Il faisait partie, comme moi et comme bon nombre des parlementaires d’Île-de-France, de ceux qui soutenaient la réforme la plus ambitieuse. Notre collègue Richard Mallié mit beaucoup de constance à défendre les versions successives de sa proposition de loi, toujours sous les cris de la gauche qui, comme souvent, n’accorde pas ses paroles à ses actes. Un dimanche, alors que je me promenais avec mon épouse et mes enfants dans le Marais, je rencontrais Sandrine Mazetier, une sympathique élue socialiste, elle-même en famille. Le débat bat son plein dans le pays. La gauche crie son hostilité. Mais, comme tous les Parisiens, de gauche comme de droite, on a beau être député socialiste, on fait ses courses le dimanche à Paris dans le quartier du Marais où les magasins sont ouverts. Tout est dit ! Il faudra donc revenir sur cette question du travail le dimanche et les jours fériés pour donner toute la liberté à ceux qui le veulent de travailler partout en France le dimanche en veillant que ceux qui ne le souhaitent pas n’y soient pas obligés. Je ne dirais pas que c’est une occasion manquée, car tout chemin parcouru sur une question aussi épineuse est déjà une vraie victoire sur le conservatisme.






Or, le texte prévoit tout de même l’ouverture dominicale à tous les commerces de détail de biens et de services situés dans les communes et zones touristiques, et pas uniquement aux commerces « mettant à la disposition du public des biens et services d’ordre sportif, récréatif ou culturel ». La liste des communes touristiques ou thermales ainsi que le périmètre des zones touristiques sont établis par le préfet à la demande ou non des conseils municipaux.


L’article 2 de la proposition de loi du courageux Richard Mallié institue un nouveau régime de dérogation à la règle du repos dominical : les périmètres d’usage de consommation exceptionnel (PUCE). Il est le fruit d’un compromis résultant de la « coproduction législative » (majorité et gouvernement coproduisent les réformes), si chère à Jean-François Copé, se veut équilibré même si je le trouve personnellement bien timide. Certes, il ne bouscule pas nos traditions et répond à une demande commune d’entreprises, de salariés et de consommateurs.


Ce dispositif prend en compte, dans les unités urbaines de plus de 1 million d’habitants, les situations existantes « d’usage de consommation de fin de semaine » ainsi que le critère de la « proximité immédiate d’une zone frontalière » où il y a, dans le pays voisin, un usage de consommation de fin de semaine. Trois unités urbaines de plus de 1 million d’habitants sont donc concernées. Il s’agit de Paris, Marseille-Aix-en-Provence et Lille. Quelle complexité.


C’est à mon sens un compromis raté qui ne satisfait ni les partisans, ni les opposants au travail le dimanche.








Certes, il vaut mieux un bon début qu’une fin inachevée ! Mais pour moi ce n’est effectivement qu’un début. Le combat continue !







Récompenser ceux qui travaillent dur sans sécurité de l’emploi et faire la chasse aux profiteurs


La vraie pénibilité dans notre société n’est pas toujours là où on veut bien le dire. Qui sont les privilégiés ? Pas ceux que l’on pense. Qui peut faire croire que les conducteurs du RER A ont un travail pénible, alors que pour 2 h 50 de travail effectuées par jour ils gagnent en moyenne 2 200 euros brut par mois (l’agent de conduite du RER A est embauché à 2 200 euros brut et finit sa carrière à 2 700 euros. Ce salaire est assorti d’une prime de 633 euros), soit 1 670 euros de plus que le revenu moyen des petits commerçants et 1 550 euros de plus que le revenu moyen des agriculteurs (source ministère de l’Économie et des Finances). On se moque du monde !
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